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ADESDA 78 - 780809208 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2306 PORTANT MODIFICATION POUR 2019 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD SAFEP SSEFIS LES GRESILLONS - 780809778 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAS LES REFLETS - LE SECONDAIRE - 780824769 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°41 en date du 12/06/2019. 
 

Article 1er A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADESDA 78 (780809208) 
dont le siège est situé 19, AV DU CENTRE, 78280, GUYANCOURT, a été fixée à 1 779 379.46€, dont 2 
310.00€ à titre non reconductible. 
 
Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 
mentionnés. 

DECIDE  
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- personnes handicapées : 1 779 379.46 € 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 148 281.62€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780809778 
0.00 0.00 0.00 689 270.02 0.00 0.00 0.00 

780824769 
0.00 0.00 0.00 1 090 109.44 

0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780809778 
0.00 0.00 0.00 124.33 0.00 0.00 0.00 

780824769 
0.00 0.00 0.00 125.13 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 779 379.46€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 148 281.62€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, 1 874 130.20€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 1 874 130.20 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780809778 
0.00 0.00 0.00 728 253.99 0.00 0.00 0.00 

780824769 
0.00 0.00 0.00 1 145 876.21 

0.00 0.00 0.00 

(dont 1 874 130.20€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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 Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 156 177.51€ 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780809778 
0.00 0.00 0.00 131.36 0.00 0.00 0.00 

780824769 
0.00 0.00 0.00 131.53 0.00 0.00 0.00 

(dont 156 177.51€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ADESDA 78 (780809208) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, 
 
 
 
 

 
 
 
 Le 19/11/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°1978 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LA HARPE - 780009098 

FINANCEMENT POUR 2019 DE 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 30/08/2004 de la structure SESSAD 
dénommée SESSAD LA HARPE (780009098) sise 11, R DU 11 NOVEMBRE 1918, 78300, POISSY 
et gérée par l'entité dénommée ASOIMEEP (780009528) ; 
 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1019 en date du 08/07/2019 portant fixation de la dotation globale 
de financement pour 2019 de la structure dénommée SESSAD LA HARPE - 780009098. 
 

Considérant 
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Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

534 754.56

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

267.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 
534 754.56€.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

537 409.37

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

51 190.65

2 263.66

124.15

461 318.72

24 900.00

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

9 235.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

537 409.37

9 235.00

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 44 562.88€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 141.47€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASOIMEEP (780009098) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
 
 
, Le 12/11/2019 
 
 
 

 
 
 
Fait à VERSAILLES 
 
 
 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 525 643.71€  
   (douzième applicable s’élevant à 43 803.64€)  
   •  prix de journée de reconduction : 139.06€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°1988 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD DE PISSALOUP - 780016960 

FINANCEMENT POUR 2019 DE 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 
dénommée SESSAD DE PISSALOUP (780016960) sise 1, R EDOUARD BRANLY, 78190, TRAPPES 
et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS (780708442) ; 
 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1040 en date du 08/07/2019 portant fixation de la dotation globale 
de financement pour 2019 de la structure dénommée SESSAD DE PISSALOUP - 780016960. 
 

Considérant 
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Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

830 444.27

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

4 545.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à
830 444.27€.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

834 989.27

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

236 884.53

0.00

557 870.74

40 234.00

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

19 411.60

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

834 989.27

47 873.60

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 28 462.00

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 69 203.69€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 219.69€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 
(780016960) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
 
 
, Le 12/11/2019 
 
 
 

 
 
 
Fait à VERSAILLES 
 
 
 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 782 570.67€  
   (douzième applicable s’élevant à 65 214.22€)  
   •  prix de journée de reconduction : 207.03€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°2034 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LA BOISSIERE - 780022968 

FINANCEMENT POUR 2019 DE 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 15/04/2015 de la structure SESSAD 
dénommée SESSAD LA BOISSIERE (780022968) sise 28, AV DE LA BOISSIERE, 78190, TRAPPES 
et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS (780708442) ; 
 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1065 en date du 08/07/2019 portant fixation de la dotation globale 
de financement pour 2019 de la structure dénommée SESSAD LA BOISSIERE - 780022968. 
 

Considérant 
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Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

393 873.87

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à
393 873.87€.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

496 140.19

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

170 341.37

102 115.00

151.32

298 203.42

27 595.40

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

21 338.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

496 140.19

28 322.00

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 6 984.00

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 32 822.82€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 183.88€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 
(780022968) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
 
 
, Le 14/11/2019 
 
 
 

 
 
 
Fait à VERSAILLES 
 
 
 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 365 703.19€  
   (douzième applicable s’élevant à 30 475.27€)  
   •  prix de journée de reconduction : 170.73€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°2050 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

IME DE PEDAGOGIE CURATIVE - 780690038 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l’ autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 
dénommée IME DE PEDAGOGIE CURATIVE (780690038) sise 20, RTE DE MAISONS, 
78400, CHATOU et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION RECONNAISSANCES 
(030007801) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1313 en date du 15/07/2019 portant fixation du prix de 
journée pour 2019 de la structure dénommée IME DE PEDAGOGIE CURATIVE -
780690038 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
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3 137 442.94

187.69 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

50 700.00

TOTAL Recettes 

171.41 

2 094 575.24

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

20 933.69

641 372.70

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

0.00 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME DE PEDAGOGIE 
CURATIVE (780690038) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

401 495.00

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

6 751.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

50 700.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/11/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

103 216.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

3 137 442.94

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

3 006 542.25

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 

ARS - Département autonomie - 78-2019-10-31-006 - DT 2019-DM N 2050-IPC CHATOU 22



 

Article 4 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 
75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION 
RECONNAISSANCES » (030007801) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 31/10/2019 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°2199 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

IME EMMANUEL MARIE - 780000196 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 
dénommée IME EMMANUEL MARIE (780000196) sise 110, R DE VILLIERS, 78300, POISSY 
et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION EMMANUEL-MARIE (780000188) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la décision tarifaire modificative n°1860 en date du 26/09/2019 portant modification de la 
dotation globale de financement pour 2019 de la structure dénommée IME EMMANUEL 
MARIE - 780000196 ;  
 

VU 

Considérant 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

1 

ARS - Département autonomie - 78-2019-11-18-010 - DT 2019-DM N 2199 IME E.MARIE 25



1 510 060.71

150.13 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

6 741.00

TOTAL Recettes 

188.14 

1 163 732.40

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

150.13 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

194 157.72

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

188.14 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME EMMANUEL 
MARIE (780000196) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

152 170.59

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

13 249.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

6 741.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/11/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

1 510 060.71

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

1 496 811.71

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 
75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION 
EMMANUEL-MARIE » (780000188) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 18/11/2019 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°2024 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LE PRE D ORIENT - 780824934 

FINANCEMENT POUR 2019 DE 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 
dénommée SESSAD LE PRE D ORIENT (780824934) sise 24, R DU MARECHAL JOFFRE, 78000, 
VERSAILLES et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 
(780708442) ; 
 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1038 en date du 08/07/2019 portant fixation de la dotation globale 
de financement pour 2019 de la structure dénommée SESSAD LE PRE D ORIENT -
780824934. 
 

Considérant 
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Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

800 474.72

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

8 750.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à
800 474.72€.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

861 775.81

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

139 137.83

9 591.91

42 959.18

605 002.98

117 635.00

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

32 145.96

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

861 775.81

45 447.96

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 13 302.00

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 706.23€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 211.77€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 
(780824934) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
 
 
, Le 14/11/2019 
 
 
 

 
 
 
Fait à VERSAILLES 
 
 
 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 797 985.94€  
   (douzième applicable s’élevant à 66 498.83€)  
   •  prix de journée de reconduction : 211.11€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°1973 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

IME EXTERNAT LES TOUT PETITS - 780826228 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 
dénommée IME EXTERNAT LES TOUT PETITS (780826228) sise 61, R NEUVE, 78490, LES 
MESNULS et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION  LES TOUT PETITS (910707769) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1451 en date du 24/07/2019 portant fixation du prix de 
journée pour 2019 de la structure dénommée IME EXTERNAT LES TOUT PETITS -
780826228 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
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1 272 755.62

224.96 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

36 337.38

TOTAL Recettes 

254.93 

832 663.38

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

3 069.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

158 823.23

209 163.00

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

0.00 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME EXTERNAT LES 
TOUT PETITS (780826228) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

230 929.24

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

33 268.38

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/11/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

1 272 755.62

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

1 113 932.39

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 

 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 
75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION  LES TOUT PETITS 
» (910707769) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 31/10/2019 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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FONDATION MALLET - 780003638 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2048 PORTANT MODIFICATION POUR 2019 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE RICHEBOURG - 780023511 

Etablissement pour déficients moteurs (IEM) - IEM DE RICHEBOURG - 780690368 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM JACQUELINE MALLET - 780823290 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°292 en date du 17/06/2019. 
 

Article 1er A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION MALLET 
(780003638) dont le siège est situé 22, RTE DE GRESSEY, 78550, RICHEBOURG, a été fixée à 8 482 
023.07€, dont -115 545.40€ à titre non reconductible. 
 
Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 
mentionnés. 

DECIDE  
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- personnes handicapées : 8 482 023.07 € 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 706 835.25€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT et SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780023511 
0.00 0.00 0.00 201 057.41 0.00 0.00 0.00 

780690368 5 788 183.90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823290 2 492 781.76 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780023511 
0.00 0.00 0.00 177.30 0.00 0.00 0.00 

780690368 
368.84 368.84 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823290 
81.93 81.93 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 8 482 023.07€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 706 835.25€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, 8 577 382.56€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 8 577 382.56 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT et SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780023511 
0.00 0.00 0.00 201 057.41 0.00 0.00 0.00 

(dont 8 577 382.56€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 714 781.87€ 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780023511 
0.00 0.00 0.00 177.30 0.00 0.00 0.00 

780690368 
374.92 374.92 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823290 
81.93 81.93 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690368 5 883 543.39 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823290 2 492 781.76 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 714 781.87€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION MALLET (780003638) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, 
 
 
 
 
 

 
 
 
 Le 14/11/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°1972 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

MAS DE LES MESNULS - 780019618 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 25/06/2008 de  la structure MAS 
dénommée MAS DE LES MESNULS (780019618) sise 61, R NEUVE, 78490, LES MESNULS 
et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION  LES TOUT PETITS (910707769) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1547 en date du 30/07/2019 portant fixation du prix de 
journée pour 2019 de la structure dénommée MAS DE LES MESNULS - 780019618 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
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4 750 394.02

282.24 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

371.00

TOTAL Recettes 

334.80 

3 259 247.02

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

282.24 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

307 517.79

600 623.00

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

334.80 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DE LES 
MESNULS (780019618) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

890 524.00

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

247 000.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

371.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/11/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

4 750 394.02

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

4 195 876.23

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 
75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION  LES TOUT PETITS 
» (910707769) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 31/10/2019 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2349 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2019 DE 

FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX - 780002689 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2019 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 14/10/2019 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée 
au Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/11/2002 de  la structure 
FAM dénommée FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX (780002689) sise 2, ALL 
DES VERGERS, 78750, MAREIL-MARLY et gérée par l’entité dénommée MUTUELLE 
VIVRE ENSEMBLE (780804480) ;  
 
La décision tarifaire initiale n°1145 en date du 09/07/2019 portant fixation du forfait global 
de soins pour 2019 de la structure dénommée FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX -
780002689.  
 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 
paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 282 331.95€ au titre 
de 2019, dont 6 496.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 106 861.00€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 75.11€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2020 : 1 275 835.95€  
 (douzième applicable s’élevant à 106 319.66€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 74.73€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUELLE VIVRE ENSEMBLE 
(780804480) et à l’établissement concerné. 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 18/11/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2349 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2019 DE 

FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX - 780002689 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2019 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 14/10/2019 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée 
au Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/11/2002 de  la structure 
FAM dénommée FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX (780002689) sise 2, ALL 
DES VERGERS, 78750, MAREIL-MARLY et gérée par l’entité dénommée MUTUELLE 
VIVRE ENSEMBLE (780804480) ;  
 
La décision tarifaire initiale n°1145 en date du 09/07/2019 portant fixation du forfait global 
de soins pour 2019 de la structure dénommée FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX -
780002689.  
 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 
paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 282 331.95€ au titre 
de 2019, dont 6 496.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 106 861.00€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 75.11€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2020 : 1 275 835.95€  
 (douzième applicable s’élevant à 106 319.66€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 74.73€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUELLE VIVRE ENSEMBLE 
(780804480) et à l’établissement concerné. 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 18/11/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2076 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2019 DE 

FAM GUY LAMARQUE - 780017216 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2019 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de YVELINES en date du 14/10/2019 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée 
au Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 17/06/1998 de  la structure 
FAM dénommée FAM GUY LAMARQUE (780017216) sise 0, R DE L’HERMITAGE, 
78630, MORAINVILLIERS et gérée par l’entité dénommée COALLIA (750825846) ;  
 
La décision tarifaire initiale n°995 en date du 01/07/2019 portant fixation du forfait global de 
soins pour 2019 de la structure dénommée FAM GUY LAMARQUE - 780017216.  
 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 
paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 257 362.57€ au titre 
de 2019, dont 7 400.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 104 780.21€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 57.41€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2020 : 1 249 962.57€  
 (douzième applicable s’élevant à 104 163.55€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 57.08€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire COALLIA (750825846) et à l’établissement 
concerné. 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 14/11/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°2232 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

IME MICHEL PERICARD - 780001418 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure EEAP 
dénommée IME MICHEL PERICARD (780001418) sise 0, BD CHARLES GOUNOD, 78100, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION LES CHEMINS 
DE L'EVEIL (780001400) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 14/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Considérant 

VU 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1122 en date du 08/07/2019 portant fixation du prix de 
journée pour 2019 de la structure dénommée IME MICHEL PERICARD - 780001418 ;  
 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
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2 634 874.09

396.44 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

35 200.00

TOTAL Recettes 

389.26 

1 784 172.19

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

452 396.67

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

0.00 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME MICHEL 
PERICARD (780001418) est fixée comme suit, à compter du 01/12/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

398 305.23

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

1 827.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

35 200.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/12/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

184 679.37

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

2 634 874.09

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 448 367.72

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 
75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION LES CHEMINS DE 
L'EVEIL » (780001400) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 18/11/2019 Fait à Versailles, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2390 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2019 DE 

FAM CHARLES ALBERT HOUETTE - 780019519 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2019 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 14/10/2019 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée 
au Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 05/10/2007 de  la structure 
FAM dénommée FAM CHARLES ALBERT HOUETTE (780019519) sise 33, R DE LA 
GARENNE, 78500, SARTROUVILLE et gérée par l’entité dénommée LES JOURS 
HEUREUX (750721466) ;  
 
La décision tarifaire initiale n°1276 en date du 12/07/2019 portant fixation du forfait global 
de soins pour 2019 de la structure dénommée FAM CHARLES ALBERT HOUETTE -
780019519.  
 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 
paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 427 682.92€ au titre 
de 2019, dont 15 250.80€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 118 973.58€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 64.39€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2020 : 1 412 432.12€  
 (douzième applicable s’élevant à 117 702.68€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 63.70€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LES JOURS HEUREUX (750721466) et à 
l’établissement concerné. 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 19/11/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

 
 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL N°2019-00901 
 

Portant approbation du Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) 
applicable au sein de la Zone de défense et de sécurité de Paris 

 
 
 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris, 

Le Préfet de Police, 
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de 

Paris, 
 

La Préfète de la Seine-et-Marne, 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine, 

Le Préfet de l’Essonne, 
 

Le Préfet des Yvelines, 

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis, 
 

Le Préfet du Val d’Oise, 

Le Préfet du Val-de-Marne,  
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-5, R. 122-4, R. 122-8 et R. 122-41 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1 et R. 413-8 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination du préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) – M. 
SOUBELET (Pierre) ; 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
(hors classe) – M. CADOT (Michel) ; 

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de la préfète de Seine-et-Marne – Mme ABOLLIVIER 
(Béatrice) ; 

Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination du préfet des Yvelines (hors classe) – M. BROT (Jean-
Jacques) ; 

Vu le décret du 27 avril 2018 portant nomination du préfet de l'Essonne (hors classe) – M. ALBERTINI 
(Jean-Benoît) ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ; 

Vu le décret du 10 avril 2019 portant nomination du préfet de la Seine-Saint-Denis (hors classe) – M. 
LECLERC (Georges-François) ; 
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Vu le décret du 29 mai 2019 portant nomination du préfet du Val-d'Oise (hors classe) – M. de SAINT-
QUENTIN (Amaury) ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination du préfet du Val-de-Marne (hors classe) – M. LE 
DEUN (Raymond) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00298 du 18 avril 2018 relatif aux missions et à l’organisation du 
Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’instruction du 14 novembre 2011 relative au tri des poids-lourds en période d’intempéries ; 

Vu le document opérationnel de circulation (DOC) et le document d’organisation régional pour 
l’exploitation des routes et du trafic (DOR) ; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Considérant, conformément à l’article R. 122-4 du code de la sécurité intérieure (CSI), que le préfet de 
zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures d’information et de circulation routière 
dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une part il arrête et met en œuvre les plans de 
gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des 
mesures de gestion du trafic et d’information routière ; 
 
Considérant, en application des dispositions de l’article R. 122-8 du même code, que le préfet de zone de 
défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de coordination, les mesures de police 
administrative nécessaires lorsque intervient une situation de crise ou que se développent des événements 
d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies humaines, à 
compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des biens et porter atteinte à 
l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des effets susceptibles de 
dépasser le cadre d’un département ; 
 
Considérant la nécessité, pour les autorités administratives compétentes, d’assurer la sécurité routière des 
usagers en Île-de-France lors des épisodes météorologiques hivernaux, notamment par la mise en place 
d’un plan de gestion du trafic permettant leur coordination au niveau de la Zone de défense et de sécurité 
de Paris ; 
 
Considérant, par suite que le Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF) a pour objectif d’une part, 
de prévenir des effets d’un épisode de neige ou de verglas par un traitement préventif sur des axes routiers 
identifiés et d’autre part, de maîtriser la gestion du trafic des poids-lourds, afin d’éviter le blocage en 
pleine voie des usagers de la route, tout en facilitant l’intervention des véhicules procédant au traitement 
curatif ; 
 
 

ARRÊTE :  
 

Article 1 : 
 

Le Plan neige et verglas en Île-de-France (PNVIF), joint au présent arrêté, est approuvé. 
 
 

Article 2 :  
 

L’arrêté interpréfectoral n° 2018-00726 relatif à la gestion d’un épisode de neige et de verglas applicable 
en région Île-de-France est abrogé. 
 

 
Article 3 : 

 
Le préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; les préfets des départements de 
la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, et du Val d’Oise ; la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de 
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l’aménagement ; le directeur de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris, 

 
 
 
 
 
 

Michel CADOT 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                         

Le Préfet de Police, 
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de 

Paris, 
 
 
 
 
 

Didier LALLEMENT 
 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019               

Le Préfet des Hauts-de-Seine, 
 

 
 

 
 

Pierre SOUBELET 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                    
La Préfète de la Seine-et-Marne, 

 
 
 
 
 

Béatrice ABOLLIVIER 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                  

Le Préfet des Yvelines, 
 
 
 
 
 

Jean-Jacques BROT 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                     

Le Préfet de l’Essonne, 
 
 
 
 
 

Jean-Benoît ALBERTINI  

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                
Le Préfet de la Seine-Saint-Denis, 

 
 
 
 
 

Georges-François LECLERC 
 

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019               

Le Préfet du Val d’Oise, 
 
 
 
 
 

Amaury de SAINT-QUENTIN  

 
Fait à Paris, le 22 novembre 2019                      

Le Préfet du Val-de-Marne, 
 
 
 
 
 

Raymond LE DEUN 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 102 route de 
Limours - Domaine de Saint Paul 78470 SAINT REMY LES CHEVREUSE présentée par le 
représentant de l'établissement COSTIC ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 02 septembre 2019 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 08 octobre   
2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le représentant de l'établissement COSTIC est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée 
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2019/0511. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur général de l'établissement à l'adresse 
suivante : 
 
COSTIC  
102 route de Limours 
Domaine de Saint Paul 
78470 SAINT REMY LES CHEVREUSE 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de l'établissement COSTIC, 102 route de Limours - Domaine de Saint Paul 
78470 SAINT REMY LES CHEVREUSE, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 

 Fait à Versailles, le 21 novembre 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

 
Thierry LAURENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014005-0007 du 05 janvier 2014 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection sis 29 avenue Paul Raoult 78130 les Mureaux ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé 29 avenue Paul Raoult 78130 les Mureaux présentée par la représentante de la STATION 
TOTAL RELAIS BOUGIMONTS - TOTAL MARKETING  FRANCE ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 05 juillet 2019 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 10 septembre 
2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : La représentante de la STATION TOTAL RELAIS BOUGIMONTS - TOTAL 
MARKETING  FRANCE  est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0379. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises 
à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à la 

STATION TOTAL RELAIS BOUGIMONTS -  TOTAL MARKETING FRANCE  
29 avenue Paul Raoult 78130 les Mureaux 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la station à l'adresse suivante: 
 
STATION TOTAL RELAIS BOUGIMONTS 
29 avenue Paul Raoult 
78130 les Mureaux. 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 

 
Article 12 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la représentante de la STATION TOTAL RELAIS BOUGIMONTS – TOTAL 
MARKETING FRANCE, 562 avenue du Parc de l'Ile 92029 Nanterre cedex, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 21 novembre 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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SCAN CONV VERSAILLES
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CDAC intervenu lors de la réunion du 13 juin 2019, autorisant l'extension d'un ensemble

commercial sur le territoire de la commune de MONTESSON
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